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Intervention de la Delegation de Thaïlande
Benjaporn Niyomnaitham, deuxième secrétaire
22ème session de Group de travail de l’Examen Périodique Universel 
la République des Ȋles Marshall
Le lundi 11 mai 2015 de 14h30 à 18h00
Salle XX au Palais des Nations à Genève
(No. 14 – Temps 2 minutes)

Monsieur le Vice-Président,

La Thaïlande félicite le Gouvernement des Ȋles Marshall pour ses efforts de mise en oeuvre des recommendations agréées depuis le premier cycle de l’Examen Périodique Universel et ce malgré le manque de moyens financiers et humains. La Thaïlande accueille les réformes législatives et politiques entreprises par le Gouvernement des Ȋles Marshall, en particulier l’adoption de la loi sur la violence intrafamiliale en 2011, la promulgation d’un nouveau Code Pénal et la cooperation active avec les organisations internationales pour recevoir les assistances techniques en matière des Droits de l’Homme.

La Thaïlande suit avec le plus grand intérêt les processus entamés en collaboration avec l’équipe de pays des Nations Unies afin d’adopter et faire appliquer une Politique Nationale Globale sur le Handicap avec un cadre législatif adéquate. Dans ce sens, la Thaïlande encourage les Ȋles Marshall à intensifier ses efforts dans ce domaine en vue d’une adhesion sans delais à la Convention relative aux droits des personnes handicapées.

La Thaïlande recommande à la Republique des Ȋles Marshall de continuer à lutter contre les violences faites aux femmes et aux enfants en interdisant le droit d’utiliser la force et les châtiments corporels sévères aux enfants dans la famille, ainsi qu’en appliquant de façon efficace les lois existantes en la matière notamment la loi sur la violence intrafamiliale.

De plus, nous recommandons au Gouvernement des Ȋles Marshall d’améliorer l’accès aux services de la santé publique avec une couverture de santé adéquate en particulier dans les îles périphériques. En outre, les programmes de sensibilisation pour la prevention des maladies sexuellement transmissibles ainsi que les grossesses précoces sont fortement encouragés afin de promouvoir le droit à la santé qui engendrerait des repercussions positives sur les autres droits socio-économiques, 

Je vous remercie, Monsieur le Vice-Président.
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at the Review of Marshall Islands
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Mr. Vice President,

Thailand commends the efforts of the government of Marshall Islands in implementing the recommendations accepted from the first UPR Cycle despite the lack of financial and human resources. We welcome the legislative and political reforms by the Government of the Marshall Islands, in particular, the adoption of the Domestic Violence Prevention and Protection Act in 2011, the promulgation of the new Criminal Code and the active cooperation with international organizations in order to obtain the technical assistance in the area of human rights.

Thailand follows with great interest the process taken in collaboration with the United Nations Country Team to adopt and apply a Global National Policy on Disabilities under a suitable legal framework. In this regard, Thailand encourages the Republic of Marshall Islands to intensify its effort in this area with the objective to ratify the Convention on the Rights of Persons with Disabilities without delay.

Thailand recommends the Republic of Marshall Islands to continue combating violence against women and children by prohibiting the use of force and severe corporal punishment to discipline children at home, and effectively enforcing the existing laws in this area especially the Domestic Violence Prevention and Protection Act. 

Moreover, we recommend the Government of Marshall Islands to provide greater access to public health services with adequate health coverage, particularly on the outer islands. The awareness raising programmes to prevent sexually transmitted infections and early pregnancy are highly encouraged in order to promote the right to health which would positively enhance the enjoyment of other socio-economic rights. 

I thank you, Mr. Vice President.

    



